
 

 

 LA COMPARUTION SUR RECONNAISSANCE 
PREALABLE DE CULPABILITE 

 

L’introduction de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, la 
CRPC,  a été perçue  comme une véritable   révolution dans la justice française, qui ouvrait la 
voie au  passage d’une justice pénale imposée à une justice pénale négociée. Une telle 
évolution apparaissait, en effet, radicalement étrangère  aux cultures de droit continental où la 
confrontation de l’individu à la loi est l’essentiel, par opposition aux systèmes  de common 
law qui donnent une place centrale au consentement des prévenus, selon une logique de 
contractualisation.   

 Alors que les procédures de justice simplifiée et  négociée, et en particulier  le plaider 
coupable, étaient préconisées par les instances européennes dès 1987, dans un souci 
d’efficacité et de célérité des procédures pénales1, et que plusieurs pays  de droit continental 
avaient déjà adopté  ce type de procédures, l’introduction de la convocation sur 
reconnaissance préalable de culpabilité par  la loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la 
justice aux évolutions de la criminalité a suscité, en France, de vives inquiétudes, des 
praticiens, des organisations professionnelles, comme  de nombreux parlementaires.  

Etaient fréquemment dénoncés les risques de pressions  ou  de marchandage, l’introduction 
d’un système de peines tarifées, contraire au principe d’individualisation ou encore la 
consécration d’une logique strictement managériale de la justice, au risque d’affaiblir la 
fonction symbolique de l’institution judiciaire, l’objectif  étant  très clairement  de limiter le 
recours au procès pour accélérer le traitement judiciaire de certaines affaires pénales simples.  

En outre, l’introduction de la  convocation sur reconnaissance préalable de culpabilité a 
généré d’intenses  débats juridiques, notamment au regard des règles du procès équitable.   
Depuis la loi de mars 2004, la  CRPC a fait l’objet de plusieurs  lois, de plusieurs  décisions 
du Conseil constitutionnel et d’une abondante jurisprudence de la Cour de cassation, 
largement commentée.  

Pourtant, et nonobstant ces réserves et critiques originelles,  la  CRPC s’est progressivement 
imposée.  Ce  mode de poursuites semble avoir trouvé sa place dans les circuits d’une réponse 
pénale diversifiée et  ne paraît plus susciter d’oppositions majeures. 

La loi du 13 décembre 2011 est venue élargir de manière très significative le champ 
d’application de la CRPC, supprimant (sauf exceptions) le plafond de cinq ans 
d’emprisonnement encouru et autorisant sa mise en place à l’issue de la procédure 
d’instruction.  Le Comité de réflexion sur la justice pénale,  dit « Comité Léger »,  a formulé 

                                                
1 Notamment Conseil de l’Europe, recommandations REC(87)18,  REC (95)12, REC (99) 19 



 

 

une recommandation visant à étendre la CRPC aux crimes. Le sénat a adopté le 23 janvier 
2014 une proposition de loi  qui n’a pas restreint le champ actuel de la CRPC et a comporté 
des dispositions visant à améliorer la  procédure.2  

Selon une étude effectuée par le pôle d’évaluation des politiques  publiques de la direction des 
affaires criminelles et des grâces 3,  le nombre de CRPC orientées, homologuées et inscrites 
au casier judiciaire national en 2012  se situe aux environs de 65 000, soit  12 à 13% des 
condamnations inscrites au casier judiciaire national. A ce jour, toutefois si la DACG a 
effectué un bilan quantitatif de la CRPC, aucun bilan qualitatif n’est disponible. 

Des articles, des mémoires, des ouvrages, des thèses ont été consacrés à la convocation sur 
reconnaissance préalable de culpabilité mais la plupart portent sur les premières années 
d’application de la procédure  et demeurent théoriques et généraux. De plus, sur la mise en 
œuvre concrète de la CRPC, il n’existe aucun état des lieux, exhaustif et récent, alors qu’il 
appert que, sur le terrain,  des pratiques très divergentes  coexistent, y compris  dans des 
juridictions de  taille similaire. 

L’objectif du présent appel à projet est de proposer une réflexion prospective sur les 
conséquences de l’introduction de la CRPC sur les évolutions de la justice pénale au XXIème 
siècle. 

Pour ce faire, il serait   utile de dresser un état des lieux  complet  de la procédure de 
convocation sur reconnaissance préalable de culpabilité, après  10 ans de mise en œuvre. La 
recherche  devra ainsi  notamment  comporter un travail d’observation, d’enquêtes  et 
d’entretiens avec les acteurs, sur le terrain,  dans différentes juridictions, sélectionnées sur des 
critères liés à la situation géographique, la taille et la diversité des pratiques.  

L’analyse  des différentes pratiques pourra, le cas  échéant, aboutir à la formulation de  
propositions de réformes législatives afin d’améliorer la procédure, au regard notamment  des 
garanties des droits de la défense et de ceux  de la victime. 

En outre, une approche comparatiste du droit et des pratiques du plaider coupable, non 
seulement dans  les pays anglo-saxons, mais encore en Italie, Espagne,  Portugal et 
Allemagne, serait bienvenue pour éclairer l’analyse des pratiques françaises et le cas échéant 
inscrire à un  niveau international la réflexion sur les évolutions de la justice pénale induites 
par l’introduction du plaider coupable.  

                                                
2 La proposition de loi du  sénateur Mézard, déposée en octobre 2013,  visait à restreindre le nombre 
d’infractions pouvant donner lieu à une  convocation sur reconnaissance préalable de culpabilité. 
3 Etude citée dans le Rapport de P-Y Collombat, n° 120, sur la proposition de loi de M Mézard. Il en ressort 
notamment que la montée en charge de la CRPC a été progressive puisqu’en 2005  elle  ne représentait que 7% 
des condamnations inscrites au casier judiciaire et qu’elle s’est stabilisée autour de 12 à 13 %,  depuis 
maintenant au moins 4 ans. Les contentieux se sont diversifiés même si  le contentieux routier reste majoritaire 
(58% de contentieux routier, 10% de vol, 8% d’infraction à la législation sur les stupéfiants et 7% de violences). 
En outre, la CRPC entraîne des condamnations plutôt moins sévères, comparée aux procédures traditionnelles, 
d’emprisonnement ferme. Son  taux d’échec est  de 12% (selon une étude portant sur la période  2005-2007) et  
cet échec est du à 59% à la non comparution du prévenu à l’audience de CRPC. 



 

 

 Trois axes d’analyse, non exhaustifs, sont proposés : 

Axe 1. Les  pratiques   

 Les pratiques des parquets et des juges homologateurs devraient être observées et décryptées 
dans leur diversité,  leur évolution et leur fondement. 

 S’agissant des parquets, ces pratiques mériteraient  d’être interrogées  tant au regard  de la 
place de la CRPC dans le cadre de la politique pénale mis en œuvre, qu’au regard du 
déroulement de la procédure. Quel  type de contentieux  donne lieu à convocation sur 
reconnaissance préalable de culpabilité ; existe-t-il à cet égard de fortes disparités sur le 
territoire ?  La CRPC est-elle réservée aux contentieux dits  de masse et  à des affaires simples  
où les faits sont reconnus dès l’enquête ? Voit-on émerger des convocations sur 
reconnaissance préalable de culpabilité postérieurement à une instruction ?  Dans quelle 
mesure le recours à la CRPC   à l’issue d’un déferrement est-il utilisé ou pas ?  Comment se 
déroule  l’entretien avec le parquet sur la   proposition de la peine ?  Certains parquets font ils 
connaitre la teneur de  la proposition de peine avant  la date de l’entretien ? Certains parquets 
avisent-t-ils la victime de la date de l’entretien de proposition de peine ?  

S’agissant des pratiques des juges homologateurs,  comment tiennent-ils les audiences ?  Quel 
est concrètement  l’étendue  de leur contrôle et de leur pouvoir  d’appréciation ? Vérifient-t-ils 
la régularité de la procédure ? Comment prennent-ils en compte les circonstances de la 
commission de l’infraction et  la personnalité de son auteur ainsi que  la situation de la 
victime pour décider d’homologuer ? Quelle place accordent-ils à la victime?  L’entendent-ils 
sur les faits  ou bien uniquement sur sa demande  de réparation, une fois prise la décision 
d’homologation ?   Dans quel cas refusent-ils l’homologation ?   Quelles sont les  
conséquences de l’impossibilité dans laquelle ils se trouvent, contrairement à la procédure 
américaine, de modifier la peine proposée par le parquet ? 

Axe 2. Les acteurs  

Plusieurs questions se posent s’agissant des parties prenantes à la procédure que sont tout à la 
fois les parquetiers, les juges, les avocats, les prévenus et les victimes. 

En premier lieu, il serait intéressant d’analyser comment l’introduction de la CRPC a pu  
impacter  les métiers  judiciaires et les identités professionnelles. 

Le parquet dans le cadre de la CRPC a un rôle  central et exerce des prérogatives  quasi 
juridictionnelles (établir la culpabilité, qualifier les faits, déterminer la peine).  Le juge 
homologateur  se voit, de la même façon, doté d’une fonction nouvelle qui  s’éloigne de son 
office traditionnel consistant à dire le droit, trancher le litige ou sanctionner. La mission de 
défense de l’avocat, enfin, est à réinventer, qu’il s’agisse de son intervention en amont de la 
procédure et durant celle-ci.   Comment les professionnels  perçoivent-ils et, le cas échéant,  
s’adaptent-ils à ces transformations majeures de leur office ? 



 

 

 La mise en œuvre dans une juridiction de la convocation sur reconnaissance préalable de 
culpabilité  suppose, en outre, des échanges entre siège, parquet et barreau.  Comment se sont 
organisés ces échanges  et quels résultats ont-ils donné ?  Y a-t-il eu des oppositions de 
magistrats du siège ou des barreaux ? Comment ont-elles été dépassées ? Une concertation 
préalable avec le siège sur  la définition de  grille de sanctions (sentencing guideline)  est-elle 
partout mise en œuvre? Quelle forme prend-elle ?  Il serait intéressant d’analyser les 
interactions ainsi générées et de rechercher si elles ont eu  un impact sur la mise en œuvre 
éventuelle d’une politique pénale de juridiction.  

En deuxième lieu,  s’agissant des victimes, il pourrait être pertinent  d’explorer leur 
perception de l’audience d’homologation.  Y a-t-il, notamment, en termes de reconnaissance 
et de réparation symbolique, une différence avec les victimes  qui  se constituent partie civile 
à l’audience correctionnelle ?  Les associations de victimes ont-elles été associées au 
processus de mise en œuvre  de la  CRPC  dans la juridiction ?  

En troisième lieu, et s’agissant des prévenus, la question se pose  de savoir comment s’opère 
leur choix en faveur de la CRPC et ce qu’ils retirent de l’audience d’homologation. Il a pu 
être soutenu, en effet, que cette audience favorise le dialogue, dans une relation   directe et  de 
proximité, que ne permettrait pas l’audience du tribunal correctionnel, et partant une meilleure 
responsabilisation du condamné  parce qu’il  adhère à la peine.  

Axe 3. Le sens de la convocation sur reconnaissance préalable de culpabilité et son 
impact sur la justice pénale en général 

La convocation sur reconnaissance préalable de culpabilité a été instaurée dans le but affirmé 
de désengorger l’audience correctionnelle et d’assurer une plus grande célérité dans le 
traitement des affaires pénales. L’impact de la CRPC sur le fonctionnement des juridictions et 
sur les délais de traitement des procédures  mérite cependant d’être évalué et mesuré en ce qui 
concerne le temps de travail  des magistrats  du siège et du paquet ainsi que  des greffiers. Au-
delà des éléments statistiques globaux,  il  pourrait être intéressant  d’établir une comparaison 
fine avec le traitement, en audience correctionnelle, d’affaires simples et reconnues,  relevant  
de contentieux répétitifs. 

S’il apparaissait que l’objectif d’allégement des juridictions n’a pas été atteint ou ne l’a été 
que de façon partielle,  se poserait la question des raisons  du succès et de la pérennité de la 
procédure de CRPC.  

 Le nouveau modèle  de contractualisation de la justice pénale, qu’elle introduit, en rupture 
avec les systèmes classiques de droit  romano-germanique, serait-il plus adapté aux sociétés 
libérales ?  Il est souvent avancé  à cet égard que le  prévenu a la possibilité de  jouer, 
contrairement à la procédure de droit romain,  un rôle majeur en choisissant de plaider 
coupable : il n’est plus seulement sujet de droit mais incarne le sujet capable et responsable  
des démocraties libérales. La CRPC  ouvre-t-elle ainsi la voie  à un  nouveau paradigme du 
droit répressif du XXIème siècle ?  Quels en sont les éventuels risques  et à quelles conditions 



 

 

ce nouveau modèle peut-il être compatible avec les principes fondamentaux de la procédure 
pénale, notamment les droits de la défense et la  présomption d’innocence,  et avec le principe 
d’individualisation des peines ? Quel est le sens de la peine dans une justice pénale négociée ?  
Quel est le devenir du procès pénal ritualisé ?  Doit-il demeurer inchangé ?  Comment les 
deux modèles peuvent-ils coexister et sur quels critères orienter les affaires pénales vers l’un 
ou l’autre de ceux-ci ? 
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